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1. ORGANISATIONS SIGNATAIRES

HERA –l’Association d’éducation et de recherche de la santé a été établie en janvier 2000. L’Association vise à promouvoir l’inclusion de la santé et des droits sexuels et reproductifs dans le cadre de la législation et des stratégies nationales. HERA fournit des services de santé, sociaux et juridiques à 2600 femmes qui sont les plus exposées au risque, la majorité étant de la population romanichelle. L’Association est reconnue membre à part entière de la Fédération internationale de la parentalité planifiée (FIPP).
Le Comité Helsinki pour les droits de l’homme de la République de Macédoine (CHM) a été fondé le 23 octobre 1994 en tant qu’organisation non gouvernementale cherchant à promouvoir et à protéger les droits de l’homme sans soutenir aucune orientation politique et religieuse. L’objectif du CHM est d’améliorer la sensibilisation sur le concept des droits de l’homme et des libertés fondamentales sur la base des documents internationaux des droits de l’homme. CHM surveille la situation des droits de l’homme, fournit de l’aide juridique aux citoyens en cas de violation ou de limitation de leurs droits et libertés et coopère avec d’autres organisations et organismes de l’État dans le but de renforcer la promotion, le respect et la protection des droits de l’homme et des libertés.
Reactor –Research in Action (reactor.org.mk) est un think tank indépendant situé à Skopje, Macédoine. Reactor s’efforce à faciliter le procès de l’intégration européenne de la République de Macédoine en offrant des recherches pertinentes et opportunes, en proposant des alternatives de politiques fondées sur des preuves et en travaillant activement avec des citoyens, des organisations de la société civile et la communauté politique. L’égalité des genres est un de ses domaines de recherche, avec une attention particulière sur la participation, l’inclusion et l’intégration économique de la femme y compris les violences faites aux femmes.
La Coalition « Santé et droits sexuels des communautés marginalisées » (SDSCM) a été formellement créée en 2010 en tant qu’alliance entre cinq organisations différentes (HOPS, HERA, IZBOR, STAR-STAR et EGAL). SDSCM promeut la protection et le respect des droits fondamentaux des communautés marginalisées tels que les travailleurs du sexe, les utilisateurs de drogue, les personnes vivant avec le VIH et les personnes LGBT. Elle vise à élargir l’accès aux services de santé, sociaux et juridiques de qualité, à préconiser des lois, des politiques et des pratiques prévenant la discrimination et d’autres violations contre les droits des communautés marginalisées ainsi qu’à assurer leur pouvoir légal et participation plus forte dans la lutte pour leurs droits et libertés.

2. RÉSUMÉ
1. Nous, les organisations signataires, ont conjointement préparé le texte de cette information afin de compléter l’information disponible au Comité des droits de l’homme dans l’adoption de la liste des points à l’occasion de l’examen de mise en œuvre du Pacte international relatif aux droits civils et politiques par la République de Macédoine dans le but de souligner les questions relatives à la mise en œuvre des articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 17 et 26 concernant l’égalité des femmes et des hommes. 
Nous présentons, en particulier, des informations complémentaires sur les questions suivantes:
1. La campagne du Gouvernement contre l’avortement qui a visé à stigmatiser et à faire de la discrimination contre les femmes ayant vécu un avortement et a illustré les attitudes de l’État fondées sur des stéréotypes de genre. 
2. L’introduction d’une nouvelle loi sur l’avortement – la Loi sur l’interruption volontaire de grossesse – ce qui a suscité des inquiétudes concernant la conformité de l’État avec le Pacte compte tenu du fait que (1) la loi a été adoptée de manière rapide et non transparente sans aucune consultation d’experts ou de débat public ; (2) la loi intègre des dispositions qui n’ont pas figurés dans la loi antérieure ; ces nouvelles dispositions (comme la demande obligatoire, la consultation obligatoire et le délai de réflexion obligatoire) posent de nouvelles barrières légales importantes et discriminatoires vis-à-vis l’accès à l’avortement ce qui pose un risque pour la santé de la femme;

2. Le Comité a exhorté un certain nombre d’États de rendre leurs lois sur l’avortement conformes avec le Pacte.[endnoteRef:1] Les activités prises par l’État sont rétrogrades et ne sont pas en conformité avec le Pacte. En comparaison de la Loi précédente (1976), la Loi sur l’interruption volontaire de grossesse (2013) restreint l’accès à l’avortement et dans le contexte actuel de faible accès à la contraception moderne et aux informations sur la planification familiale, cette loi nuirait à la santé et à la vie des femmes en général et en particulier à celles qui seront forcées de recourir aux services d’avortement à risque à cause de la pauvreté, de l’inégalité de genre ou de la violence familiale.  [1:  Observations finales du Comité des droits de l’homme (CDH), l’Argentine, 17e session, le 15 novembre 2000, Document CCPR/CO/70/ARG, paragraphe 14;
Observations finales du Comité des droits de l’homme (CDH), le Paraguay, 85e session, le 24 avril 2006, Document CCPR/C/PRY/CO/2, paragraphe 10;
Observations finales du Comité des droits de l’homme (CDH), l’Irlande, 93e session, le 30 juillet 2008, Document CCPR/C/IRL/CO/3, paragraphe13;
Observations finales du Comité des droits de l’homme (CDH), l’Argentine, 98e session, le 31 mars 2010, Document CCPR/C/ARG/CO/4, paragraphe 13;
Observations finales du Comité des droits de l’homme (CDH), la Jamaïque, 103e session, le 17 novembre 2011, Document CCPR/C/JAM/CO/3, paragraphe 14.] 


3. LE CONTEXTE
3. En ce qui concerne les challenges relatifs à la santé sexuelle et reproductive des femmes, il est important de mentionner que l’accès et la disponibilité de méthodes modernes de contraception en Macédoine sont assez limités.[endnoteRef:2] Le troisième rapport de la République de Macédoine (paragraphe 9) contient des informations datant de 2009 qui montrent que seulement 9,8% des femmes en Macédoine utilisent des méthodes contraceptives modernes. Malgré l’amélioration indiquée par la dernière Enquête en grappes à indicateurs multiples (MISC) conduite par l’Unicef, le taux d’utilisation de n’importe quelle méthode contraceptive moderne chez les femmes âgées de 15 à 49 ans reste toujours très faible soit 12,8%.[endnoteRef:3] Il faut préciser que le Gouvernement de la République de Macédoine a adopté en 2011 la Stratégie nationale de la santé sexuelle et reproductive 2010-2020 mais n’a pas réussi à adopter les plans d’action pour sa mise en œuvre. Cela se doit principalement à la décision de ne pas couvrir la contraception par l’assurance maladie. De plus, le taux de mortalité infantile s’élevant à 10,7 décès pour 1000 naissances vivantes[endnoteRef:4] cause du souci étant donné qu’il est quelques fois plus élevé que la moyenne européenne de 4,2 décès pour 1000 naissances vivantes. [2:  CEE-ONU, Rapport régional CIPD au-delà de 2014 : La perspective de la Région de CEE-ONU (2013)]  [3:  Unicef, Enquête en grappes à indicateurs multiples, République de Macédoine (2011) disponible sur : http://www.childinfo.org/files/MICS4_Macedonia_FinalReport_Eng.pdf]  [4:  Office nationale statistique de la République de Macédoine, Annuaire statistique de la République de Macédoine (2014), disponible sur: http://www.stat.gov.mk/PrikaziPublikacija_1_en.aspx?rbr=485] 


3. La République de Macédoine présente dans son troisième rapport périodique sur le Pacte international relatif aux droits civils et politiques[endnoteRef:5] (paragraphes 150 et 152) le progrès fait dans le domaine des services de santé sexuelle et reproductive et l’amélioration des protocoles. Néanmoins, le rapport ne cite aucune raison en faveur du changement de la législation relative à l’avortement. Le nombre d’avortements réalisés dans le pays est en diminution permanente. Le taux d’avortements pratiqués en Macédoine a été réduit de 38,9 pour 100 naissances vivantes en 2000[endnoteRef:6] à 23 en 2012[endnoteRef:7]. [5:  Ministère des Affaires étrangères de la République de Macédoine, Troisième rapport périodique de l’Ancienne République yougoslave de Macédoine (2013) ]  [6:  Ministère de la Santé de la République de Macédoine, Stratégie nationale de la santé sexuelle et reproductive 2010-2020 (2009)]  [7:  Office nationale statistique de la République de Macédoine, Les hommes et les femmes dans la République de Macédoine (2014) disponible sur http://www.stat.gov.mk/Publikacii/Gender2014.pdf] 


4. Le paragraphe 9 des précédentes Observations finales du Comité des droits de l’homme se rapportant au Deuxième rapport périodique (2008) de la République de Macédoine sur le Pacte international relatif aux droits civils et politiques indique: L’État partie doit continuer à promouvoir la participation et la représentation des femmes dans le secteur publique et privé et mettre en place des mesures positives à cette fin et conformément à l’article 6 de la Loi sur l’égalité des chances entre hommes et femmes. Elle doit davantage lancer des campagnes éducatives pour changer la perception des femmes et leurs rôles stéréotypés dans la société.

4. LA CAMPAGNE DU GOUVERNEMENT ET LA NOUVELLE LOI SUR L’INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE

La campagne

5. Cependant, la situation à l’égard des femmes s’est détériorée depuis 2008 en raison des mesures prises par le Gouvernement qui ont restreint les droits des femmes, qui prônent leurs rôles stéréotypés au lieu de les contester et promeuvent la stigmatisation et des perceptions discriminatoires des femmes ayant vécu un avortement. Plus précisément, le Gouvernement de la République de Macédoine a lancé en 2009 un appel d’offres pour une campagne qui visait à informer le public sur les prétendues séquelles de l’avortement ainsi qu’à « insister sur le message que la création d’une nouvelle vie – celle de l’enfant – c’est la bénédiction de Dieu ». Ceci a été accompagné par un certain nombre d’articles rédigés par des représentants de l’Église orthodoxe et publiés dans des médias étiquetant comme meurtrière toute femme ayant vécu un avortement. De plus, des affiches officieuses ont été collées partout dans la capitale présentant des images traitées de fœtus morts sous le slogan « L’avortement est un crime ». Quarante et une organisations ont signé la déclaration que « Le droit à l’avortement, c’est le droit au choix et le droit de toute femme » réclamant le retrait de la campagne, la fin de la discrimination envers les femmes ayant choisi l’avortement et un meilleur accès à la contraception et aux informations fondées sur des preuves relatives à la santé sexuelle et reproductive.

6. Par la suite, le Président du Gouvernement de la République de Macédoine, Mr. Nikola Gruevski, a fait la déclaration suivante: « Je voudrais déclarer que le Gouvernement n’a jamais envisagé, n’envisage pas aujourd’hui et n’envisagerait pas dans l’avenir à imposer une interdiction de l’avortement. »[endnoteRef:8] Pourtant, la campagne médiatique titrée « Choisissez la vie, vous avez le droit au choix » a été lancée et radiodiffusée à partir de 2010 jusqu’à présent. Elle représente la femme de manière stéréotypée et vise à réduire l’ensemble de femmes à leur fonction reproductive. De plus, elle dénonce toute femme ayant vécu un avortement ou considérant le recours à l’avortement. Les messages principaux de la campagne ont notamment considéré l’avortement comme un crime, annonçant[endnoteRef:9]: « Félicitations! Vous venez de tuer un bébé sain qui aurait grandi en un beau garçon ou belle fille! » [8:  Article publié dans le journal quotidien « Vecher » le 18 février 2009, disponible sur : http://vecer.mk/?ItemID=FB12DEC35B5D1643BFFB2758797D25FC 18.02.2009]  [9:  Gouvernement de la République de Macédoine, clip de la campagne « Choisissez la vie, vous avez le droit au choix » disponible sur https://www.youtube.com/watch?v=M8_RQxb-BIk&feature=youtu.be] 


7. L’étude effectuée par deux ONG – ESE et HERA – a révélé, malgré le silence de l’administration publique sur les dépenses de la campagne et basé sur des documents publics disponibles uniquement pour l’année 2009, que le Gouvernement a dépensé 0,6 million d’euros par an. En comparaison, le Ministère de la Santé ne dépense que 0,15 millions d’euros par an soit un quart de la somme investie dans la campagne pour des activités relatives à la protection de la santé maternelle et infantile dans le cadre du Programme national annuel pour la protection de la santé de la mère et de l’enfant.

8. Après deux ans de radiodiffusion intensive des vidéos de la campagne sur toutes les chaînes de télévision nationales et locales, le Président du Gouvernement de la République de Macédoine, Mr. Nikola Gruevski, s’est exprimé sur l’égalité des hommes et des femmes: 
« Nous vivons dans une époque où il n’est pas seulement rare d’avoir un deuxième enfant, encore moins un troisième ou un quatrième mais au contraire, nous entrons dans des débats sur des valeurs erronées, […] sur n’importe quels droits de la femme, ensuite sur les hommes, qui est le sexe le plus représenté en politique ou en affaires et lorsque nous gaspillons notre énergie autour de tels sujets, notre pays devient dépourvu de gens. »[endnoteRef:10] [10:  Discours à l’occasion de la Fête nationale de la lutte révolutionnaire macédonienne le 23 Octobre 2012, « Gruevski : VMRO est le code historiquement reconnaissable du peuple macédonien » disponible sur : http://vlada.mk/node/4747] 


La loi

9. Suite à cette campagne dérangeante contre l’avortement qui a duré trois ans et suite aux déclarations faites par des fonctionnaires de l’État, et un an après l’adoption du troisième rapport périodique de la République de Macédoine sur le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Loi sur l’interruption volontaire de grossesse a été amendée. Ces modifications ont été faites de manière accélérée sans aucune consultation de l’opinion d’experts ou du public[endnoteRef:11]. L’utilisation de la procédure accélérée a été injustifiée: conformément au Règlement intérieur de l’Assemblée de la République de Macédoine[endnoteRef:12], les lois et les amendements aux lois peuvent faire l’objet d’une procédure accélérée dans le cas d’expiration d’une certaine loi ou des dispositions spécifiques, ou dans le cas où elle n’entraîne pas l’harmonisation complexe ou compréhensive avec la législation de l’Union européenne ou dans le cas où la loi en question n’est pas complexe ou compréhensive. La question dans ce cas-là est à la fois complexe et compréhensive. La loi a des impacts sur la santé et sur la position sociale de toutes les femmes en Macédoine en âge de procréer ainsi que des implications éthiques pour la profession médicale. Les amendements à la Loi sur l’interruption volontaire de grossesse qui sont entrés en vigueur le 25 juin 2013[endnoteRef:13] ont introduit les dispositions restrictives suivantes:  [11: Article dans le journal quotidien « Nova Makedonija » titré « Les femmes sont offensées par la nouvelle loi sur l’avortement : le libre choix et une demande obligatoire », le 30 mai 2013]  [12:  Procédure législative, l’Assemblée de la République de Macédoine, disponible sur http://www.sobranie.mk/legislative-procedure.nspx]  [13:  Ministère de la Santé, La Loi sur l’Interruption volontaire de grossesse (telle que publiée au Journal officiel de la République de Macédoine, No. 87/2013) disponible sur http://hera.org.mk/wp-content/uploads/2014/06/pregnancy_termination_bill.pdf] 


1. Dépôt obligatoire d’une demande d’interruption de grossesse non désirée par la femme enceinte auprès de l’établissement de santé adéquat, 
2. Consultation et conseil obligatoires sur les avantages potentiels relatifs à la poursuite de la grossesse ainsi que sur les risques de l’avortement pour la santé de la femme enceinte, 
3. Délai de réflexion obligatoire de trois jours après la consultation avant la réalisation de l’interruption médicale de grossesse.

10.  La Loi précédente sur l’interruption de grossesse de 1972, qui été le premier cadre légal réglementant l’interruption de grossesse en tant que procédure médicale spéciale, a été beaucoup plus libéral et non restrictif que la Loi sur l’interruption volontaire de grossesse de 2013, fournissant une protection des droits reproductifs des femmes considérablement plus large. Cette loi ne prescrivait pas de demande écrite obligatoire, de consultation obligatoire et biaisée, de délai de réflexion obligatoire de trois jours ou d’autres obstacles administratifs et procéduraux qui auraient violé les droits reproductifs des femmes ou auraient compromis sa santé et sa vie.

11. En 2009, le Ministère de la Santé de la République de Macédoine et l’Institute de la Santé publique avec le soutien du FNUAP ont préparé une évaluation stratégique des politiques, de la qualité et de l’accès à la contraception et à l’avortement dans le pays.[endnoteRef:14] Les recommandations présentées dans ce document concernent l’amélioration des protocoles sur l’avortement sans risque comme proposé par l’OMS.[endnoteRef:15] En 2013, l’Association des gynécologues et obstétriciens a soumis auprès du Ministère de la santé ses recommandations sur l’amélioration des protocoles médicaux. Ces documents stratégiques et les mesures recommandées ainsi que celles indiquées dans le Rapport de la République de Macédoine n’ont pas été prises en considération lors de l’élaboration du texte de la Loi sur l’interruption volontaire de grossesse en 2013. De plus, les trois mesures de la loi restreignant le droit de la femme à l’avortement ne figurent dans aucune politique ou stratégie nationale.  [14:  Ministère des Affaires étrangères de la République de Macédoine, Le troisième rapport périodique de l’Ancienne République yougoslave de Macédoine, paragraphe 150 (2013)]  [15:  Ministère de la Santé, Institute république pour la protection de la santé, Évaluation stratégique de la politique, de la qualité et de l’accès relatifs à la contraception et à l’avortement en République de Macédoine (2008) disponible sur http://hera.org.mk/wp-content/uploads/2014/06/Abortion_Situational-analyses_Macedonia.pdf] 


12.  Indépendamment de la réaction des citoyens et des experts, la nouvelle loi a été adoptée.[endnoteRef:16] Son auteur a seulement enlevé l’obligation d’obtenir le consentement du mari pour l’avortement qui a été inclue dans le premier projet de loi.  [16: Ministère de la Santé, La Loi sur l’Interruption volontaire de grossesse (telle que publiée au Journal officiel de la République de Macédoine, No. 87/2013) disponible sur 
http://hera.org.mk/wp-content/uploads/2014/06/pregnancy_termination_bill.pdf] 


13. Soixante-dix ONG ont conjointement déposé une demande auprès du Ministère de la Santé de retrait[endnoteRef:17] de la Loi en question pendant qu’une lettre de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a été signée par 20 députés et envoyée au Président du Gouvernement de la République de Macédoine en septembre 2013[endnoteRef:18]. La lettre a déclaré ce qui suit: [17:  La lettre des ONG au Ministère de la Santé http://hera.org.mk/wp-content/uploads/2014/06/letter_ngo.pdf]  [18:  La lettre des députés de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, La nouvelle loi sur l’avortement de « l’Ancienne République yougoslave de Macédoine » viole les normes internationales, disponible sur http://hera.org.mk/wp-content/uploads/2012/02/written_declaration.pdf] 

	La loi ne correspond à aucune norme internationale ou européenne relative à l’interruption de grossesse, aux droits reproductives ou aux libertés fondamentales (Directive de l’Organisation mondiale de la santé, Résolutions de l’Assemblée 1399 (2004), 1607 (2008)). L’ultrason, les délais de réflexion et la demande écrite obligatoires sont humiliants et dégradants pour les femmes et contraires à la dignité humaine et aux droits fondamentaux à la vie privée et à la confidentialité énoncés dans la Constitution de « l’Ancienne République yougoslave de Macédoine ».

14. En septembre 2013 les signataires de cette lettre ont déposé une demande d’évaluation de la constitutionalité de la loi contestée auprès de la Cour constitutionnelle de la République de Macédoine. La demande intègre tous les articles contestés et elle est fondée sur le droit constitutionnellement garanti dans l’article 41 paragraphe 1 de la Constitution de la République de Macédoine reconnaissant aux femmes le droit de décider librement et en toute connaissance du nombre et de l’espacement des naissances. Même après 9 mois du dépôt de la demande, la Cour constitutionnelle ne s’est pas encore prononcé sur l’évaluation de la constitutionalité de la Loi sur l’interruption volontaire de grossesse.
15. Dans les Observations finales relatives aux septième et huitième rapports périodiques combinés de la Hongrie (11 février-1 mars 2013), le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes[endnoteRef:19] a demandé à l’État de cesser toute interférence négative avec les droits sexuels et reproductifs des femmes, notamment en mettant fin aux campagnes stigmatisant l’avortement et visant à influencer négativement l’opinion publique sur l’avortement et la contraception et d’assurer l’accès aux méthodes d’avortement sans risque sans soumettre les femmes à des consultations obligatoires et à un délai de réflexion inutile du point de vue médical comme recommandé par l’Organisation mondiale de la santé.  [19:  Le Comité CEDAW, Observations finales: la Hongrie, paragraphe 31 Document CEDAW/C/HUN/CO/7-8, disponible sur http://www2.ohchr.org/english/bodies/cedaw/docs/co/CEDAW.C.HUN.CO.7-8.pdf] 


5. ACCÈS À L’AVORTEMENT (Articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 17 et 26)
16.  Bien que les arrêtés et les lignes directrices sur la mise en œuvre de la Loi sur l’interruption volontaire de grossesse ne soient pas toujours adoptés ce qui signifie que l’ancienne loi est toujours en vigueur, ces dispositions sont néanmoins pleinement mis en œuvre dans la pratique et les premières conséquences sur la santé des femmes sont déjà enregistrées. Ceci est affirmé par les informations officielles données par le Ministère de la Santé[endnoteRef:20] ainsi que par des entrevues réalisées avec des gynécologues proposant ce service. En d’autres termes, dans un vide juridique les prestataires de services sont laissés prendre eux-mêmes la décision sur la vie des femmes. [20:  Ministère de la Santé, Information officielle disponible sur http://hera.org.mk/wp-content/uploads/2014/06/reply_MoH.pdf] 

Délai de réflexion obligatoire de trois jours (Articles 6, 7, 17et 26)
17.  La Loi sur l’interruption volontaire de grossesse en Macédoine[endnoteRef:21] réduit les droits constitutionnellement garantis aux femmes d’interrompre leur grossesse. Les mesures qui y sont contenues peuvent nuire grièvement à la santé et à la vie des femmes. [21:  Ministère de la Santé, La Loi sur l’Interruption volontaire de grossesse (telle que publiée au Journal officiel de la République de Macédoine, No. 87/2013) disponible sur http://hera.org.mk/wp-content/uploads/2014/06/pregnancy_termination_bill.pdf] 


18.  La Loi sur l’interruption volontaire de grossesse en Macédoine prescrit que l’interruption de grossesse ne peut pas être effectuée avant l’expiration du délai de réflexion de trois jours suivant la consultation obligatoire à moins qu’elle concerne une femme adolescente, une femme à capacité de travail réduite ou s’il existe un avis médical que le médecin doit enregistrer dans la documentation et les dossiers médicaux.[endnoteRef:22] Le délai de réflexion obligatoire peut être doublement nuisible puisqu’il rapporte l’exécution de la procédure et force les femmes à visiter au moins deux fois l’institution médicale où l’avortement sera effectué entravant ainsi l’accès aux services d’avortement par les femmes qui ont des difficultés à accéder à la clinique. Il est également important de mentionner que l’avortement ne peut être effectué que dans des hôpitaux de gynécologie-obstétrique et non dans des établissements de soins de santé primaires. Les femmes qui sont particulièrement concernées par cette restriction sont en effet des femmes qui doivent parcourir de longues distances pour avoir accès à des soins adéquats, des femmes qui ne peuvent pas prendre congé à cause du travail, de la garde d’enfants ou de la peur de la stigmatisation, des femmes marginalisées, des femmes habitant des zones rurales et des femmes pauvres.  [22:  Ministère de la Santé, La Loi sur l’Interruption volontaire de grossesse (telle que publiée au Journal officiel de la République de Macédoine, No. 87/2013) disponible sur http://hera.org.mk/wp-content/uploads/2014/06/pregnancy_termination_bill.pdf, Article 6, paragraphe 7] 



19.  Juste deux mois après l’entrée en vigueur de la loi, deux cas ont été documentés indiquant l’impact négatif de la loi sur la vie et la santé des femmes:

Étude de cas 1
Le 5 septembre 2013, à cause des blessures causées par une chute, une femme avec un handicap physique et mental a été accueillie dans la salle d’urgence du Centre clinique à Skopje. Pendant l’examen par le personnel médical il a été établi que la patiente a été enceinte. Par la suite, elle a été transférée dans la Clinique de gynécologie et d'obstétrique. Le lendemain, la grossesse a été confirmée par un examen gynécologique. Lors de l’échographie il a été constaté que le fœtus a été mort. Le même jour la femme a été libérée de la Clinique de gynécologie avec l’explication qu’elle n’éprouvait pas de saignement et que la situation n’a pas été urgente même si lui a été recommandé un suivi médical. Le 9 septembre 2013 la femme est revenue à la clinique pour avoir un avortement mais selon le personnel, elle a été informée sur le délai de réflexion obligatoire qui précédait la procédure médicale. Suite à l’intervention d’une ONG, l’avortement a été effectué le 11 septembre 2013 soit 5 jours après le jour où il a été constaté que la femme portait un fœtus mort.

Étude de cas 2
« Je saignais pendant trois semaines et je ne savais pas ce qui n'allait pas. Le 12 septembre 2013, mon médecin de famille m’a renvoyé à la Clinique de gynécologie pour avorter car j’ai eu un hématome et je ne pouvais pas garder le fœtus. Cependant, je n’ai pas été hospitalisée après l’examen. Le docteur m’a dit que je devrais consulter de nouveau mon médecin de famille pour qu’il puisse m’expliquer la nouvelle loi sur l’avortement. Ses mots exacts étaient: « Ne suivez pas les médias, ne regardez pas les nouvelles. » Je suis rentrée chez moi. Le lendemain je suis retournée car j’ai ressenti une énorme douleur. Suite à quelques essais et un autre examen, j’ai été renvoyée chez un travailleur social et chez un psychologue pour recevoir des conseils sur la procédure d’avortement. Après avoir signé le formulaire de consentement, je n’ai pas été accueillie à la clinique mais seulement informé que l’intervention médicale serait effectuée trois jours plus tard. J’ai eu un avortement le 16 septembre 2013 » - témoignage datant d’octobre 2013.

20. L’État a l’obligation de protéger la vie, la santé et la dignité des femmes en assurant un meilleur accès aux services et à l’avortement légal et sans risque. En rapportant l’interruption de grossesse en raison du délai de réflexion obligatoire prescrit par la Loi, les femmes deviennent victimes de harcèlement et de traitement inhumain ce qui représente une forme de punition pour avoir recouru à l’avortement comme dans le cas de la femme qui a dû attendre cinq jour même si elle portait un fœtus mort, mettant ainsi sa vie en danger. Le droit à la vie ne doit pas être interprété de manière restrictive. Au contraire, l’État a pour obligation de prendre des mesures positives, notamment toutes les mesures possibles afin d’augmenter l’espérance de vie. La mise en place du délai de réflexion de trois jours dans des situations urgentes pourrait poser un risque pour la vie de la femme et constitue une violation du droit à la vie de la femme. La loi restrictive sur l’avortement conduira à des avortements illégaux et à risque et augmentera par conséquent le taux de mortalité ce qui constitue une violation du droit à la vie (l’article 6). Donc l’État a pour obligation de réviser la législation afin d’éviter des grossesses non désirées qui posent une risque directe pour la vie et la santé de la femme. Dans un contexte où l’accès à la contraception et aux informations et à l’éducation sexuelle est insuffisant, cette loi restrictive concerne directement et met en danger la vie de la femme en la punissant de porter le fœtus mort jusqu'à l’expiration du délai de trois jours prescrit par la loi comme une étape obligatoire précédente la réalisation de l’avortement. De plus, l’OMS a souligné que les délais de réflexions obligatoires sont dégradants pour les femmes en tant que décideuses[endnoteRef:23] compétentes et que les États doivent assurer que la protection de la femme pendant l’avortement lui est accordée d’une manière qui ne compromet pas son capacité à prendre des décisions en éliminant les délais de réflexion.[endnoteRef:24] Le délai de réflexion obligatoire précédant l’avortement constitue une discrimination sur base du sexe parce qu’il doute de la capacité des femmes de prendre des décisions relatives à leur santé reproductive et crée des stéréotypes sexuels négatifs. L’interruption de grossesse est la seule intervention médicale au sein du système de santé macédonien qui exige une période d’attente avant la réalisation. Ceci viole l’article 26 et constitue une discrimination fondée sur le sexe et l’identité de genre puis que l’avortement est un traitement médical demandé que par les femmes.  [23: L’OMS, AVORTEMENT SÛR (2012) disponible sur : http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/70914/1/9789241548434_eng.pdf]  [24: Ibid.] 


21.  Des études évaluant l’impact des restrictions de l’avortement comme les lois sur la participation parentale, la consultation et le délai de réflexion obligatoires n’ont établie aucun effet sur l’incidence de l’avortement ou un effet très modeste.[endnoteRef:25] Telles lois peuvent avoir un impact financier et émotionnel grave sur les femmes même lorsqu’elles ne réussissent pas à détourner la femme de l’avortement. La recherche démontre que les lois les plus coercitives c’est-à-dire les lois qui augmentent considérablement le coût économique pour les femmes cherchant des services d’avortement peuvent avoir un impact mesurable sur l’incidence de l’avortement en les faisant inaccessibles aux femmes les plus pauvres et les plus vulnérables.[endnoteRef:26] [25: Dreweke Joerg, Examen de la politique U.S. Abortion Rate Continues to Decline While Debate over Means to the End Escalates. Le Guttmacher Institute, (2014) disponible sur : http://www.guttmacher.org/pubs/gpr/17/2/gpr170202.html]  [26: Wind Rebecca, Debate on Ways to Reduce U.S. Abortion Rate Intensifies as abortion rate continues to decline. Le Guttmacher Institute, (2014) disponible sur : http://www.guttmacher.org/media/nr/2014/06/09/index.html] 


Consultation obligatoire (Articles 3, 17 et 26).
22. La Loi sur l’interruption volontaire de grossesse prescrit qu’avant l’interruption de grossesse, le médecin est obligé de fournir des conseils à la femme enceinte sur les potentielles avantages de la poursuite de la grossesse, les risques sur la santé et la vie en cas d’avortement, sur les méthodes d’interruption de grossesse ainsi que de l’informer sur les options, les méthodes et les procédures de prévention de grossesse.[endnoteRef:27] L’OMS a déclaré qu’en ce qui concerne le droit au consentement éclairé, les patients ont également le droit de ne pas vouloir être informés.[endnoteRef:28] Étant donné que l’avortement est un service de santé nécessaire uniquement dans le cas des femmes, toute disposition légale stipulant des consultations obligatoires pour des femmes constitue en effet une discrimination fondée sur le sexe. La consultation obligatoire représente aussi une discrimination fondée sur l’identité de genre vu qu’elle favorise des stéréotypes négatifs sur la capacité des femmes à prendre des décisions rationnelles et compétentes concernant leur grossesse. [27:  Ministère de la Santé, La Loi sur l’Interruption volontaire de grossesse (telle que publiée au Journal officiel de la République de Macédoine, No. 87/2013), article 6, paragraphe 3]  [28:  La FIGO, Les défis éthiques en gynécologie-obstétrique (2012), p. 13-15, disponible sur http://www.figo.org/files/figo-corp/English%20Ethical%20Issues%20in%20Obstetrics%20and%20Gynecology.pdf;
Rapporteur spécial sur le droit de toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible. Rapport du Rapporteur spécial sur le droit de toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible (64e session), tel que transposé dans la Note du Secrétaire général, l’article 15, Document A/64/272 (2009) (par Anand Grover) [ci-après dans le texte : SRRH] (2009)] 


23. Il existe un grand vide juridique faute d’arrêtés règlementant la forme de la demande d’interruption de grossesse ce qui a conduit à un manque de clarté et à une confusion parmi les fournisseurs des soins médicaux ce qui a finalement résulté avec une mise en œuvre de la loi inefficace et partielle. De plus, nous sommes sérieusement inquiets que la consultation obligatoire prescrite par la Loi sur l’interruption volontaire de grossesse est susceptible d’être – compte tenu de la campagne gouvernementale contre l’avortement – biaisée et visée à dissuader les femmes qui ont décidé de mettre fin à leur grossesse. 

24.  Tout cela n’est pas en conformité avec les articles 3 et 26 du PIDCP prescrivant l’interdiction de la discrimination ainsi qu’avec l’article 17 du PIDCP stipulant le droit au respect de la vie privée et familiale.

Dépôt obligatoire d’une demande écrite (Articles 3, 17 et 26)
25. L’interruption volontaire de grossesse est la seule intervention médicale dont le coût n’est pas remboursé par la Caisse d’assurance maladie et exigeant un dépôt obligatoire de demande et une autorisation de la procédure médicale[endnoteRef:29] ce qui constitue une discrimination contre les femmes et crée un risque d’interférence de l’État dans le domaine du droit au choix et du libre arbitre des femmes. Ceci enfreint l’article 3 du PIDCP stipulant l’obligation de l’État partie d’assurer le droit égal des hommes et des femmes de jouir de tous les droits civils et politiques énoncés dans le présent Pacte ce qui est également énoncé dans l’Observation générale au regard du Pacte No.28, l’article 20. [29:  Ministère de la Santé, La Loi sur l’Interruption volontaire de grossesse (telle que publiée au Journal officiel de la République de Macédoine, No. 87/2013) disponible sur http://hera.org.mk/wp-content/uploads/2014/06/pregnancy_termination_bill.pdf, Articles 1 et 6] 


26.  Ceci constitue une violation et n’est pas conforme à l’article 17 du Pacte international des droits civils et politiques (PIDCP) prescrivant que personne ne doit faire l'objet d’interférences arbitraires ou illégales dans sa vie privée.

27.  Le Comité des droits de l’homme en tant qu’organisme de surveillance de la mise en œuvre du Pacte international des droits civils et politiques (PIDCP) de la part des États parties a souligné que dans le cas où la procédure d’avortement peut être légalement effectuée, toutes les obstacles à sa réalisation doivent être enlevées.[endnoteRef:30] [30: Comité des droits de l’homme, Observation finales, l’Argentine, l’article 14, Document CCPR/CO/70/ARG (2000).] 


Registres obligatoires des interventions d’interruption de grossesse (l’article 17)
28. L’État a signalé qu'il existait une «possibilité de sous-enregistrement des avortements de manière qui ne compromet pas le respect à la vie privée des femmes en ce qui concerne leur fonction reproductive » et que « il n’existe pas de données sur le nombre de femmes ayant profité de cette possibilité ». Cependant, la nouvelle Loi sur l’avortement de 2013 prescrit des obligations strictes au regard de l’enregistrement de l’avortement. Plus précisément, l’article 6, paragraphe 8 énonce que « Le médecin tiendra un registre sur l’intervention effectuée visé au paragraphe 6 de cet article dans un cahier archivé et il/elle entrera les données sur l’intervention effectuée dans le dossier médical de la femme enceinte sous une forme écrite et électronique conformément aux règlements sur la protection des droits du patient. » En outre, l’article 15 stipule que « le médecin tiendra un registre sur toutes les interventions d’interruption de grossesse sous forme écrite et électronique. L’établissement de santé sera obligé de conserver toute la documentation concernant le travail du médecin qui effectue l’interruption volontaire de grossesse c’est-à-dire des commissions en tant que documentation médicale confidentielle dans une archive séparée au sein de l’établissement de santé concerné. » Les dispositions prescrivant l’enregistrement obligatoire de l’intervention d’interruption de grossesse dans le dossier médical de la femme enceinte, dans un cahier archivé, dans le registre des comités ainsi que dans des archives séparées au sein de l’établissement de santé, ne sont pas en conformité avec les normes internationales concernant le droit à la vie privée et en particulier avec l’article 17 du PIDCP et l’Observation générale No. 28 au regard du Pacte. Ces dispositions sont également contraires aux lois nationales, particulièrement à la Loi sur les dossiers de santé en tant que lex generalis. L’État ne doit pas promulguer des lois qui interfèrent dans le droit à la vie privée des femmes. En introduisant la tenue obligatoire de registres sur les avortements de la part des médecins et d’autres professionnels de la santé, la nouvelle loi sur l’avortement enfreint aussi le PIDCP. 


6. QUESTIONS à adresser à la République de Macédoine

29.  À la lumière de cette information, nous invitons le Comité des droits de l’homme à adresser au Gouvernement de la République de Macédoine les questions suivantes: 
1. Veuillez fournir des informations sur toute campagne éducative ou sur d’autres mesures similaires qui ont été prises dans le but de modifier les perceptions stéréotypées relatives au rôle des femmes ayant vécu un avortement, comme recommandé par le Comité en 2008. 

2. Veuillez expliquer les raisons derrière la décision d’adopter la Loi sur l’avortement de manière accélérée sans consulter l’opinion d’experts ou du public. Veuillez indiquer la recherche, la statistique et les stratégies développées par l’État avant l’adoption de la nouvelle Loi sur l’interruption volontaire de grossesse.

3. Veuillez expliquer le raisonnement derrière chacune des dispositions de la Loi sur l’interruption volontaire de grossesse adoptées en juin 2013 et mentionnées dans paragraphe 9 au regard de leur impact sur les droits à la vie, à la vie privée et à l’accès non discriminatoire aux services de santé pour les femmes.

4. Veuillez fournir des informations sur toute mesure considérée pour mettre la Loi sur l’interruption volontaire de grossesse en conformité avec le Pacte et les lignes directrices de l’Organisation mondiale de la santé.

5. Veuillez fournir des informations sur les mesures que vous prenez afin d’augmenter l’utilisation des méthodes modernes de contraception dans le pays et de réduire par conséquent le recours à l’avortement.
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